
 
 

MINISTERE DE L'ECOLOGIE 
ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

 
DIRECTION DE LA NATURE ET DES PAYSAGES 

 
Cellule de la connaissance 
20, avenue de Ségur 
75302 PARIS 07 SP 
Tel. 01.42.19.20.21 

Circulaire DNP/CC N° 2004-1 
 
du 26 octobre 2004 

 
 

LE MINISTRE DE L'ECOLOGIE  
ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

 
A 

 
MADAME ET MESSIEURS LES PREFETS DE REGION 

 
 
 
Objet : Mise en œuvre du décret n°2004-292 du 26 mars 2004 relatif au conseil scientifique régional 
du patrimoine naturel (CSRPN) et modifiant le code de l’environnement. 
 
Références :  
 
Loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité (J.O.R.F. du 28/02/02), 
article 109 - III, modifiant l’article L. 411-5 du code de l’environnement. 
 
Décret n°98-865 du 23 septembre 1998 fixant les missions, la composition, le mode de désignation et 
les modalités de fonctionnement des commissions départementales des sites, perspectives et paysages 
et de la Commission supérieure des sites, perspectives et paysages (J.O.R.F. du 27/09/98). 
 
Décret n°2004-292 du 26 mars 2004 relatif au conseil scientifique régional du patrimoine naturel et 
modifiant le code de l’environnement (J.O.R.F. du 28/03/04), codifié aux articles R.* 211-19 à R.* 
211-27 du code de l’environnement. 
 
Arrêté du 26 mars 2004 portant création du Conseil scientifique du patrimoine naturel et de la 
biodiversité (J.O.R.F. du 28/03/04). 
 
Circulaire n°91-71 du 14 mai 1991 relative aux zones naturelles d'intérêt écologique, faunistique et 
floristique. 
 
Circulaire MATE/DNP/MAP/DERF/DEPSE n°162 du 3 mai 2002 concernant la gestion contractuelle 
des sites Natura 2000. 
 
Circulaire du 3 mai 2002 relative aux orientations régionales de gestion de la faune sauvage et 
d’amélioration de la qualité de ses habitats. 
 
Circulaire DNP/SDEN n°2004-1 du 5 octobre 2004 concernant l’évaluation des incidences des 
programmes et projets de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements susceptibles d’affecter de façon 
notable les sites Natura 2000. 
 
Documents modifiés ou abrogés : néant. 
 
Pièces jointes : une annexe. 
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PLAN DE DIFFUSION 
 

 
Pour Exécution 
 
Préfets de région 
Directeurs régionaux de l’environnement 
 
 
 
 
 
 

 
1 ex. 
1 ex. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Pour Information 
 
Ministère de l’agriculture, de 
l’alimentation, de la pêche et des affaires 
rurales - DGFAR, DPMA 
Ministère de l'équipement, des transports, 
de l'aménagement du territoire, du 
tourisme et de la mer - DR, DAMGM 
Ministère de l’intérieur, de la sécurité 
intérieure et des libertés locales - DGCL 
Ministère de l’outre-mer - DAESC 
Ministère délégué à la recherche - 
DR/MCIM 
Ministère de la culture et de la 
communication - DAPA 
Ministère de l’écologie et du 
développement durable 
- DGAFAI/SDAJ 
- DE, DDPPR, D4E, SIGE 
Préfets maritimes 
Préfets de département 
Directeurs régionaux de l’industrie, de la 
recherche et de l’environnement 
Directeurs départementaux de l’agriculture 
et de la forêt 
Directeurs départementaux de 
l’équipement 
Bureau de recherches géologiques et 
minières (BRGM) 
Centre de coopération internationale en 
recherche agronomique pour le 
développement (CIRAD) 
Centre national de la recherche scientifique 
(CNRS) 
Centre national professionnel de la 
propriété forestière (CNPPF)  
Conseil supérieur de la pêche (CSP) 
Conservatoire de l’espace littoral et des 
rivages lacustres (CELRL) 
Ecole nationale du génie rural, des eaux et 
des forêts (ENGREF) 
Institut de recherche pour le 
développement (IRD) 
Institut de recherche pour l’ingénierie de 
l’agriculture et de l’environnement 
(CEMAGREF) 
Institut français de l’environnement 
(IFEN) 
Institut français de recherche pour 
l’exploitation de la mer (IFREMER) 
Institut national de la recherche 
agronomique (INRA) 
Muséum national d’histoire naturelle 
(MNHN) 
Office national de la chasse et de la faune 
sauvage (ONCFS) 
Office national des forêts (ONF) 
Parcs nationaux 

 
1 ex. 

 
 

1 ex. 
 
 

1 ex. 
 

1 ex. 
1 ex. 

 
1 ex. 

 
 
 

3 ex. 
1 ex. 
1 ex. 
1 ex. 
1 ex. 

 
1 ex. 

 
1 ex. 

 
1 ex. 

 
1 ex. 

 
 

1 ex. 
 

1 ex. 
 

1 ex. 
1 ex. 

 
1 ex. 

 
1 ex. 

 
1 ex. 

 
 

1 ex. 
 

1 ex. 
 

1 ex. 
 

1 ex. 
 

1 ex. 
 

1 ex. 
1 ex. 
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I - UN CSRPN JURIDIQUEMENT CONFORTE DANS UN CONTEXTE RENOUVELE 
 
 

Successeurs des premiers comités scientifiques régionaux constitués dès 1982 lors du 
lancement de l’inventaire des zones naturelles d'intérêt écologique, faunistique et floristique 
(ZNIEFF), les conseils scientifiques régionaux du patrimoine naturel ont été mis en place 
dans les 26 régions sur la base de la circulaire n°91-71 du 14 mai 1991 relative aux ZNIEFF.  
 

Outre la validation scientifique régionale des ZNIEFF, les CSRPN ont joué un rôle 
déterminant dans l’établissement de l’inventaire préalable à la mise en œuvre de la directive 
92/43/CEE « Habitats » du 21 mai 1992 et la mise en place du réseau Natura 2000. 
 

L'article 109-III de la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de 
proximité (J.O.R.F du 28/02/02), qui modifie l'article L. 411-5 du code de l'environnement, 
institue, dans chaque région, un conseil scientifique régional du patrimoine naturel. Il 
donne ainsi une véritable assise juridique à cette instance. 

 
A - Un nouveau contexte pour les politiques relatives à la biodiversité et au patrimoine 
naturel 

 
La mise en place des nouveaux CSRPN s’inscrit dans la nécessité de mieux organiser 

et structurer les systèmes d’information sur la nature qui est un des axes importants de la 
stratégie nationale pour la biodiversité. Elle contribue aussi à garantir une cohérence entre les 
politiques de l’Etat et des collectivités locales en matière de protection et de gestion du 
patrimoine naturel. 

 
Au plan national, un conseil scientifique national chargé d’une fonction de veille, de 

conseil, d’alerte et de réflexion prospective sur l’ensemble des questions scientifiques 
concernant le patrimoine naturel et la biodiversité vient d’être créé (arrêté du 26 mars 2004). 
Il travaillera en liaison avec les CSRPN. 

 
Dans le cadre de la déconcentration, le CSRPN sera amené à jouer un rôle de plus 

en plus important en matière d’avis scientifiques sur des mesures de protection de la nature 
et de gestion des espaces et des espèces jusque là formulés par le Conseil national de 
protection de la nature. Il constitue un maillon indispensable à la mise en oeuvre en région des 
objectifs de la stratégie nationale pour la biodiversité. 

 
Dans ce nouveau contexte et pour garantir le fondement scientifique du dispositif de 

protection du patrimoine naturel et de la biodiversité, l’Etat poursuivra l'amélioration des 
connaissances des milieux et des espèces par le biais d’inventaires scientifiques tels que 
l’inventaire des ZNIEFF en s’appuyant sur un CSRPN conforté. Ces inventaires et ceux 
réalisés par les collectivités territoriales contribueront à l’inventaire national du patrimoine 
naturel (article L. 411-5 du code de l’environnement) et seront conduits sous la responsabilité 
scientifique du MNHN. Aussi, est-il important que les collectivités territoriales soient 
étroitement associées à ces démarches de collecte et d'organisation de l'information. 
 
B - Une compétence scientifique régionale au service de l’Etat et des collectivités 
territoriales 

 
Par sa connaissance du patrimoine naturel régional, le CSRPN est à même d’assurer la 

validation de données de référence et de donner un avis scientifique sur des mesures de 
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protection et de gestion des espaces et des espèces. Il doit donc contribuer à garantir une 
cohérence régionale des programmes d’inventaires, de protection et de gestion conservatoire 
des milieux naturels, de la faune et de la flore, dans le cadre des politiques territoriales. 
 

Le CSRPN, instance consultative à compétence scientifique, doit fonctionner comme 
un conseil de proximité tant au service de l'Etat que des collectivités territoriales, au premier 
rang desquelles la Région. Celle-ci donne son avis sur la liste des membres, peut saisir le 
CSRPN à son initiative, assiste de droit à toutes les réunions plénières, propose des sujets qui 
sont examinés en priorité et est destinataire de tous les avis émis par le CSRPN. 

 
Les autres collectivités territoriales peuvent également saisir ce dernier, par 

l’intermédiaire du préfet de région ou du président du conseil régional ou, en Corse, au 
président du conseil exécutif, sur toute question relative à l’inventaire et à la conservation du 
patrimoine naturel. 
 

En application de l’article L. 411-5 du code de l’environnement, le décret n°2004-292  
du 26 mars 2004 (art. R.* 211-19 à R.* 211-27 du code de l’environnement), définit la 
composition du CSRPN, ses domaines d'intervention et précise les conditions dans lesquelles 
il est saisi. La présente circulaire a pour objet de préciser les modalités de mise en oeuvre de 
ce décret. 
 
 
II - L’ORGANISATION ET LE FONCTIONNEMENT DU CSRPN 
 
 
A - La composition du CSRPN 
 

Vous veillerez à une bonne représentation au sein du CSRPN des disciplines 
naturalistes en fonction des écosystèmes terrestres et aquatiques présents dans votre région. 
Les missions élargies du CSRPN doivent vous conduire à rechercher une palette diversifiée de 
compétences scientifiques. 

 
Afin de constituer un projet de liste d’experts et de scientifiques susceptibles de faire 

partie du CSRPN, vous vous appuierez sur la direction régionale de l’environnement 
(DIREN). Celle-ci pourra utilement procéder à un appel à candidature. En tout état de cause, 
la DIREN devra disposer, pour chaque candidat ou expert sollicité, d’une note rédigée par 
celui-ci expliquant ses motivations et retraçant brièvement son cursus. La DIREN travaillera 
en étroite relation avec le Muséum national d’histoire naturelle (Département écologie et 
gestion de la biodiversité). Ce dernier, en tant que centre national de référence pour la nature, 
est à même de se prononcer sur l’équilibre de la composition scientifique des CSRPN et la 
cohérence entre régions. Il peut également proposer des noms d’experts pour les disciplines 
non couvertes. 

 
Vous recueillerez l’avis du président du conseil régional, ou, en Corse, du président du 

conseil exécutif, désormais associé au choix des membres du CSRPN. 
 
Bien entendu, rien ne s’oppose au choix d’un ou plusieurs membres du CSRPN hors 

de la région, voire dans des pays voisins (en particulier pour les régions frontalières), dès lors 
que leur compétence sur les enjeux écologiques de la région est reconnue. 
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Il est indispensable de s’assurer préalablement que les personnalités susceptibles 
d’être désignées s’engagent à une participation effective et assidue aux réunions du 
CSRPN. L’exigence d’assiduité est d’autant plus forte que les membres du CSRPN ne 
peuvent avoir de suppléants en raison de leur désignation intuitu personae. 

 
L’introduction d’un numerus clausus (25 membres maximum) doit permettre un 

fonctionnement plus efficace de l'instance mais exige une grande rigueur dans le choix des 
membres. 
 

Les positions et avis des membres du CSRPN n’engagent qu’eux et en aucune manière 
les organismes auxquels ils appartiennent. 

 
Je vous demande de transmettre au directeur de la nature et des paysages une copie de 

l’arrêté préfectoral nommant les membres du CSRPN, puis des arrêtés portant modification ou 
renouvellement de celui-ci. 
 
 
B - Le champ de compétence du CSRPN 
 

Le décret donne une large assise à la compétence scientifique du CSRPN.  
 
Il s’agit, tout d’abord, des consultations obligatoires du CSRPN en matière de réserve 

naturelle (classement en réserve naturelle régionale et corse, plan de gestion des réserves 
naturelles nationales et régionales, travaux en réserve naturelle nationale et régionale). Il peut, 
en outre, être utilement consulté sur le dossier de création d’une réserve naturelle nationale 
avant sa transmission au Conseil national de la protection de la nature (CNPN). Le décret 
relatif aux réserves naturelles et portant modification du code de l’environnement et sa 
circulaire d’accompagnement, en cours de préparation, rappelleront ces différents points. 

 
L’article R.* 211-20 ouvre ensuite largement la compétence scientifique du CSRPN, 

notamment dans le cadre des politiques territoriales, en prévoyant qu’il peut donner un avis 
sur toute question relative à la conservation du patrimoine naturel de la région. 

 
Il identifie notamment : 
 
1/ - La valeur scientifique des inventaires du patrimoine naturel lors de leur 

élaboration ou de leur mise à jour. 
 
L’article L. 411-5 du code de l’environnement a donné corps à l’inventaire du 

patrimoine naturel sur l’ensemble du territoire national. L’inventaire des ZNIEFF, dont le 
CSRPN assure la validation scientifique, constitue le cœur de cet inventaire national du 
patrimoine naturel. 

 
Le CSRPN peut également se prononcer sur les autres inventaires d’espèces et 

d’espaces qui contribuent à l’inventaire national, notamment ceux conduits par les 
collectivités territoriales. 

 
2/ - Les propositions de listes régionales d’espèces protégées prévues à l’article L. 

411-2 du code de l’environnement. 
 



 6

Le CSRPN peut donner un avis sur les méthodes d’élaboration ou de révision et les 
projets de listes régionales d’espèces protégées établies sur instruction du ministère chargé de 
l’environnement. 

 
3/ - La délivrance d’autorisations portant sur des espèces protégées, en application des 

articles L. 411-1 et L. 411-2 du code de l’environnement. 
 
Les autorisations exceptionnelles portant sur des spécimens d'espèces protégées en 

application des articles L. 411-1 et L. 411-2 du code de l’environnement sont, sauf 
exceptions, délivrées par le préfet du département, le plus souvent après avis du CNPN. Sans 
que cela soit une obligation dans l’état actuel de la réglementation, il peut être intéressant, 
avant de transmettre le dossier de demande d’avis au CNPN, de recueillir celui de votre 
CSRPN. 

 
4/ - Les orientations régionales de gestion de la faune sauvage et d’amélioration de la 

qualité de ses habitats prévues à l’article L. 421-7 du code de l’environnement. 
 
Dans la circulaire du 3 mai 2002 relative aux orientations régionales de gestion de la 

faune sauvage et d’amélioration de la qualité de ses habitats je vous suggérais, avant d’arrêter 
les orientations régionales, de procéder aux consultations qui vous paraissaient nécessaires, en 
particulier celle du conseil scientifique régional du patrimoine naturel. Lorsque la région a 
demandé à exercer cette compétence (article L. 421-7 du code de l’environnement), le 
président du conseil régional peut également, avant d’arrêter les orientations régionales, 
rechercher l’avis du CSRPN. 

 
Enfin, il peut être fait appel au CSRPN lors de l’évaluation et de la révision des 

orientations régionales, tous les cinq ans. 
 
5/ - Toute question relative au réseau Natura 2000 défini à l’article L. 414-1 du code 

de l’environnement. 
 
Le CSRPN, en particulier à la demande des préfets de départements, dont relève la 

mise en œuvre du réseau Natura 2000 au niveau local, peut fournir un avis sur toute question 
scientifique relative à : 

 

• la constitution et la maintenance du réseau régional des sites Natura 2000 (articles 
R*. 214-18 à R*. 214-22 du code de l’environnement). 

 

• l’élaboration et la mise en œuvre des documents d'objectifs des sites Natura 2000 
(articles R.* 214-23 à R.* 214-27 du code de l’environnement). Conformément à la circulaire 
MATE/DNP/MAP/DERF/DEPSE n°162 du 3 mai 2002 concernant la gestion contractuelle 
des sites Natura 2000 le préfet de département peut vous proposer de saisir pour avis le 
CSRPN pour valider l’état initial de chaque site, les protocoles de suivis scientifiques, les 
objectifs de conservation et leur hiérarchisation. 
 

• l’évaluation des incidences de certains programmes ou projets de travaux, d’ouvrages 
ou d’aménagements sur des sites Natura 2000 (articles R.* 214-34 à R.* 214-39 du code de 
l’environnement). La circulaire DNP/SDEN n°2004-1 du 5 octobre 2004 précise le rôle des 
CSRPN sur ce point. 
 

• le suivi et l’évaluation de l’état de conservation des habitats et espèces d’intérêt 
communautaire des sites du réseau Natura 2000, contribuant à l’évaluation des documents 
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d’objectifs (article R.* 214-27 du code de l’environnement) et la préparation, tous les six ans, 
du rapport sur la mise en œuvre de la directive Habitats prévu par son article 17. Une 
circulaire en préparation sur cette question précisera notamment le rôle des CSRPN. 

 
Cette compétence scientifique est également au service d’autres instances telles que 

les commissions départementales des sites, perspectives et paysages qui peuvent entendre tout 
expert scientifique dont elles estiment l'audition utile, notamment des membres du CSRPN 
(décret n°98-865 du 23 septembre 1998). 
 
 
C - Le fonctionnement du CSRPN 
 

Le CSRPN se réunit à la demande du préfet de région ou du président du Conseil 
régional ou, en Corse, du président de la collectivité territoriale. L’article R.* 211-21 prévoit 
également la possibilité d'une auto-saisine à la demande d’au moins la moitié de ses membres. 
Cette instance doit également pouvoir être consultée, en tant que de besoin, par les préfets de 
départements et les collectivités territoriales autres que la région.  
 

La direction régionale de l’environnement (DIREN) assure le secrétariat du CSRPN. 
La production obligatoire d'un compte-rendu annuel d'activités, est un moyen de valoriser et 
de rendre transparentes les activités du CSRPN. Ce document, constitue aussi un premier pas 
pour la reconnaissance de l'activité d'expertise des membres par leurs organismes de 
rattachement (universités, organismes de recherche, établissements publics, etc.). Il comprend 
au moins les avis rendus par le CSRPN, le nombre de réunions, l’ordre du jour, les membres 
et les personnalités extérieures associées présents et des informations sur les groupes de 
travail mis en place (nombre, thème, animateur, travaux…). 

 
Il distingue, autant que possible, les sujets de portée nationale (intéressant le conseil 

scientifique du patrimoine naturel et de la biodiversité) de ceux d’intérêt régional. Il peut faire 
état de difficultés ou questions particulières. 

 
Après validation par le président du CSRPN, il est diffusé aux membres du CSRPN, 

au préfet de région, au président du conseil régional ou, en Corse, au président du conseil 
exécutif, aux préfets de départements, aux présidents des conseils généraux, à la direction de 
la nature et des paysages (DNP) du ministère chargé de l’environnement, au président du 
conseil national de la protection de la nature (CNPN) et au président du conseil scientifique 
du patrimoine naturel et de la biodiversité. 

 
Conformément à l’article R.* 211-24 et en lien avec le président du conseil régional 

ou, en Corse, au président du conseil exécutif, je vous demande de bien vouloir proposer aux 
membres du CSRPN l’adoption d’un règlement intérieur sur la base d’un projet élaboré par la 
DIREN qui peut être adapté en fonction des nécessités locales. Toutefois, les dispositions 
prévues par le décret (notamment celles figurant à l’article R.* 211-22 concernant le quorum 
et les modalités de vote) doivent impérativement y figurer. 

 
La participation du président du conseil régional ou, en Corse, du président du Conseil 

exécutif, ou leur représentant aux séances du CSRPN (article R.* 211-25) devrait permettre de 
favoriser une appropriation de cette instance par les collectivités territoriales.  

 
La possibilité est offerte au président du CSRPN d’associer en tant que de besoin tous 

représentants d’organismes qualifiés ou toutes personnalités susceptibles de l’éclairer (article 
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R.* 211-25). Cela permet au CSRPN de disposer d’une expertise complémentaire qu’il doit 
rechercher en particulier au sein des conservatoires botaniques nationaux (CBN) pour tout ce 
qui concerne la flore et des établissements publics de recherche ou spécialisés. 

 
En cas de difficulté majeure ou pour trancher une question scientifique complexe, le 

CSRPN peut exceptionnellement faire appel à l’expertise nationale du Muséum national 
d’histoire naturelle, centre national de référence pour la nature. 
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